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L’Aide juridique : quels sont les services couverts ou refusés ?

Selon les services demandés, l’aide juridique peut être accordée ou refusée en vertu de la Loi sur
l’aide juridique et sur la prestation de certains autres services juridiques.

Dans quel(s) cas l’aide juridique est-elle refusée ?
L'aide juridique n'est jamais accordée pour certaines matières, telles les demandes en
diffamation ou en libelle et les défenses relatives à une infraction concernant le stationnement.

N.B. : Il est possible qu'une demande d'aide juridique soit refusée s'il y a invraisemblance de
droit, manifestement très peu de chance de succès ou si les coûts de l'affaire sont
déraisonnables par rapport au bénéfice que peut en tirer le requérant. Elle peut également être
refusée ou retirée si le jugement recherché n'est probablement pas susceptible d'exécution ou si
le bénéficiaire refuse une proposition raisonnable de règlement de l'affaire.

Les principales raisons de refus (Cette liste n'est pas exhaustive)

• Revenu supérieur au barème d’admissibilité;
• Services non couverts;
• Changement de la situation financière du bénéficiaire de l’aide juridique le rendant

inadmissible financièrement;
• Invraisemblance de droit;
• Fausses informations déclarées;
• Refus de fournir un document essentiel;
• Coût déraisonnable par rapport au bénéfice;
• Refus d’une proposition raisonnable pouvant régler l’affaire;
• Jugement susceptible de ne pas être exécuté ou peu de chance de succès.

Demande de révision
Il est possible de contester un refus d’admissibilité, un retrait de l’aide à un bénéficiaire, une
demande de remboursement des coûts ou la détermination d’une contribution financière (volet
contributif) dans les 30 jours de la décision du directeur général du centre régional d’aide
juridique concerné.

Nous vous invitons à consulter le site Internet pour de plus amples informations :
Aide juridique - Foire aux questions

Pour obtenir les coordonnées de votre bureau, cliquer sur le lien suivant : www.aidejuridique.quebec.
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